
 
 
 

                  
 
  

 
 

Conclusions de l’Evénement Jeunesse 
 

Les représentants jeunesse, réunis à l’occasion de l’Evénement Jeunesse organisé à Saint-

Pétersbourg les 22 et 23 septembre 2012 avant la 9e Conférence du Conseil de l’Europe des 

Ministres responsables de la jeunesse,  

 

Considérant que : 

 

a) les politiques de jeunesse devraient garantir l’insertion des jeunes dans la société ; 

b) la crise économique et sociale que connaissent actuellement les Etats membres 

du Conseil de l’Europe a une incidence considérable sur la vie des jeunes ; 

c) la question de la participation des jeunes est devenue encore plus pressante pour 

éviter leur exclusion et leur aliénation ; 

d) bien souvent, les jeunes ne connaissent pas les droits et ceux-ci ne leur ne sont 

pas aisément accessibles ; 

e) les politiques de jeunesse doivent s’adapter aux évolutions de la société ; 

f) la mobilité est pour les jeunes une liberté fondamentale et une occasion 

d’apprentissage ; 

g) l’acceptation et la reconnaissance de la diversité peuvent garantir une cohabitation 

paisible dans la société multiculturelle d’aujourd’hui.  

 

Se sont accordés sur les conclusions ci-après :  

 

Insertion sociale des jeunes 

 

1. Nous encourageons vivement les Etats membres à investir dans une éducation inclusive 

et de qualité, à même d’encourager la poursuite et la reprise de l’apprentissage, de soutenir 

le développement personnel, de valoriser la diversité et de faciliter une transition de qualité 

des études vers le marché du travail. Dans ce cadre, une meilleure interaction entre 

l’éducation et l’apprentissage formels et non formels est essentielle, de même que la 

promotion d’outils tels que la formation à la gestion d’entreprise et des stages de qualité. 

 



2. Il faut continuer à œuvrer en faveur de l’insertion des jeunes issus de l’immigration. Les 

Etats membres devraient développer des programmes gratuits destinés à présenter à ces 

jeunes la culture, la langue, le droit et les services de leur nouveau pays, conformément aux 

recommandations et lignes directrices du Conseil de l’Europe. 

 

3. Il convient de faciliter l’accès aux droits sociaux en renforçant la mise en œuvre des 

dispositions de la Charte sociale européenne. Il est important de faire mieux connaître les 

mécanismes disponibles pour protéger les droits sociaux. Les projets tels que ENTER 2 sont 

des plates-formes très utiles pour articuler la gouvernance et le travail au niveau local et 

stimuler le renforcement des capacités à cet effet. 

 

4. La participation constante des jeunes est nécessaire pour mettre sur pied des stratégies et 

des plans d’action en faveur de l’égalité des chances et de l’inclusion visant, par exemple, 

les femmes, les personnes handicapées ou les habitants des régions rurales et 

reconnaissant le rôle important joué par les travailleurs de jeunesse en accompagnant les 

jeunes sur la voie de l’inclusion sociale. 

 

5. Une « garantie jeunesse » devrait être établie dans tous les systèmes de protection 

sociale afin d’assurer un emploi, la reprise des études ou une formation à tous les jeunes qui 

sont depuis un certain temps au chômage ou qui sont sortis du système éducatif ou se 

retrouvent sans formation. 

 

Démocratie et participation 

 

6. Des mécanismes de cogestion devraient être établis aux niveaux local, régional, national 

et européen afin de garantir la participation réelle des jeunes à l’élaboration des politiques de 

jeunesse. Toutes les parties prenantes à ces mécanismes devraient être définies dans le 

cadre d’un processus démocratique transparent et avoir des pouvoirs et des responsabilités 

égaux. La société devrait avoir la possibilité de contribuer aux travaux des structures de 

cogestion. De plus, la visibilité du processus et de ses résultats devrait être garantie. 

 

7. Nous reconnaissons les organisations de jeunesse et les conseils nationaux de jeunesse  

en tant que canaux de participation et d’engagement pour tous les jeunes. Nous 

encourageons les Etats membres à créer de nouveaux dispositifs et à améliorer les 

dispositifs existants pour informer et sensibiliser les jeunes à cet égard. Ainsi, nous 

demandons des mécanismes de soutien financier accessibles et durables. 

 

 8. Le Conseil de l’Europe, en coopération avec les Etats membres et les ONG, devrait 

améliorer les outils existants ou développer de nouveaux outils pour évaluer 

systématiquement la mise en œuvre des documents stratégiques adoptés.  

 

9. Nous appelons les Etats membres à faire progresser la reconnaissance de l’éducation non 

formelle et du travail de jeunesse par la mise en œuvre et la reconnaissance de mécanismes 

communs garantissant des normes de qualité en matière d’éducation non formelle. 

 

 10. Nous demandons l’abaissement à 16 ans de l’âge de la majorité électorale ainsi que de 

l’âge requis pour se présenter aux élections.  



 

Vivre ensemble dans des sociétés plurielles 

 

11. Le Conseil de l’Europe devrait élaborer et mettre en œuvre un plan d’action spécifique 

pour  prévenir et combattre la violence motivée par la haine et l’incitation à une telle violence 

affectant les jeunes en proposant des stratégies et en soutenant le travail des Etats-

membres, en menant des actions de sensibilisation en coopération avec les organisations de 

jeunesse et en utilisant des mécanismes de suivi afin d’appuyer les efforts déployés par les 

Etats membres pour élaborer des lois et des politiques efficaces. 

 

12. Le Conseil de l’Europe et les Etats membres devraient veiller à la coopération entre les 

structures gouvernementales et les organisations de jeunesse et supprimer toutes les 

barrières bureaucratiques et politiques faisant obstacle à la mise en œuvre de la Charte sur 

l’éducation à la citoyenneté démocratique et l’éducation aux droits de l’homme. 

 

13. Il convient d’associer activement le PEYR (Pool de chercheurs en matière de jeunesse) 

afin de recueillir non seulement des données sur les notions de diversité, mais aussi des 

méthodes de travail sur cette question et des modèles de bonnes pratiques, de manière à 

élaborer des politiques de jeunesse fondées sur des connaissances validées. 

 

14. Les Etats membres du Conseil de l’Europe, la communauté internationale et les 

organisations de jeunesse devraient reconnaître le traumatisme consécutif aux situations de 

(post-)conflit et encourager et privilégier la consolidation de la paix et le dialogue dans les 

régions en situation de (post-)conflit en utilisant des programmes et des instruments, dont les 

médias, afin de faciliter le rétablissement d’un environnement pacifique. 

 

15. Le Conseil de l’Europe et les Etats membres devraient garantir la mise en œuvre efficace 

du Protocole n° 12 à la Convention européenne des droits de l’homme interdisant la 

discrimination. De plus, nous demandons au Conseil de l’Europe d’exhorter les Etats 

membres qui ne sont pas encore parties au Protocole à le ratifier. 

 

Mobilité des jeunes 

 

16. Le processus d’obtention de visas est onéreux, long et complexe, ce qui représente une 

perte d’opportunités pour les jeunes. C’est pourquoi nous demandons aux Etats membres du 

Conseil de l’Europe : 

 

a) d’accorder gratuitement des visas de longue durée à entrées multiples pour les 

études et les programmes de jeunesse au moyen d’un système de demande simplifié qui ne 

requière ni coûts logistiques ni présence physique à l’ambassade (p. ex. : un système de 

demande en ligne) ; 

 

b) d’encourager une coopération accrue entre les Etats membres concernant les 

questions relatives aux visas afin de réduire la bureaucratie. 

 

Nous demandons que les actions proposées soient mises en œuvre avant la prochaine 

Conférence des Ministres responsables de la jeunesse. 

 



17. Par ailleurs, nous invitons les Etats membres à redoubler d’efforts pour mettre en œuvre 

le processus de Bologne et établir des cadres de reconnaissance des qualifications et des 

compétences à tous les niveaux de l’éducation formelle et non formelle, de manière à 

accroître les possibilités de mobilité et d’emploi pour les jeunes.  

 

18. Nous appelons les Etats membres à continuer d’encourager un plan d’action commun et 

transversal pour la mobilité européenne afin de garantir un accès équitable à la mobilité à 

tous les jeunes, indépendamment de leur pays d’origine et de leur origine sociale, y compris 

en reconnaissant plus largement le système de la Carte jeunes.  

 

Accès aux droits et aux informations concernant les jeunes 

 

19. Nous recommandons l’instauration d’une Journée internationale des droits des jeunes et 

le lancement d’une campagne publique afin de sensibiliser l’opinion aux droits des jeunes. 

 

20. Les outils d’éducation aux droits de l’homme, tels que « Repères » et « Repères 

Juniors », devraient être rendus obligatoires dans les programmes d’éducation formelle des 

Etats membres. 

 

21. Les Etats membres devraient fournir des informations professionnelles de qualité 

concernant les droits des jeunes et les rendre accessibles à tous, en portant une attention 

particulière aux besoins des jeunes défavorisés. 

 

22. Nous invitons instamment les Etats membres à fournir des conseils et une représentation 

juridiques gratuits à tous les jeunes qui n’en ont pas les moyens. 

 

23. Nous demandons au Conseil de l’Europe de dresser un inventaire des droits déjà 

reconnus aux jeunes par les textes juridiques existants, tels que la Convention relative aux 

droits de l’enfant, la Convention européenne des droits de l’homme et la Charte sociale 

européenne. Le Conseil de l’Europe et les Etats membres s’emploieront à combler les 

lacunes identifiées. 

 

24. Des médiateurs devraient être nommés aux niveaux national et européen afin de garantir 

le respect et la protection des droits des jeunes. 

 

25. Les rapports du Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe devraient 

comprendre un chapitre spécifique consacré aux droits des jeunes. 

 

26. Nous invitons instamment les Etats membres à ratifier la Charte sociale européenne 

révisée et le Protocole additionnel prévoyant un système de réclamations collectives. 

 

27. La Cour européenne des droits de l’homme, au niveau européen, et les Etats membres, 

au niveau national, devraient encourager l’établissement régulier de recueils de 

jurisprudence afin de mieux connaître l’état de la situation concernant les violations des 

droits des jeunes et savoir dans quelle mesure ceux-ci sont protégés par les instruments 

juridiques en vigueur. 

 



28. Le Conseil de l’Europe devrait encourager les recherches et les études spécifiques sur 

l’accès des jeunes aux droits en Europe, en vue d’élaborer des politiques plus efficaces, 

fondées sur des connaissances validées. Les Etats membres devraient être associés à ces 

travaux, lesquels devraient inclure une analyse comparative sur l’écart entre les devoirs et 

les droits. 

 

29. Nous recommandons d’œuvrer à l’élaboration d’un cadre juridique au niveau européen 

afin de garantir une protection complète des droits des jeunes. 

 

Mise en œuvre et suivi 

 

30. Nous souhaitons insister sur le fait que la promotion de politiques de jeunesse efficaces 

demande un effort collaboratif de toute la société. Les pouvoirs publics, le secteur privé et la 

société civile devraient faciliter la coopération en vue de l’élaboration et de la mise en œuvre 

de politiques de jeunesse innovantes, y compris le financement de programmes de jeunesse 

sur des sujets comme la mobilité, l’emploi et l’information des jeunes. 

 

31. Nous invitons le Conseil mixte pour la jeunesse et le Service de la jeunesse du Conseil 

de l’Europe à donner suite aux conclusions de l’Evénement Jeunesse et à rendre compte 

des progrès accomplis lors de la prochaine édition de la Conférence ministérielle et de 

l’Evénement Jeunesse.  

 

 

23 septembre 2012 


